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Arrondissement de Sarcelles

COMPTE RENDU DE LA SEANCE

DU CONSEIL MUNICIPAL

EN DATE DU 4 SEPTEMBRE A 17 H 00

Vu le code général des collectivités territoriales,

L'an deux mille vingt-trois, les quatre septembre, les membres du Conseil Municipal de la Commune du Plessis-Gassot se sont réunis dans la salle de la mairie sur la convocation qui leur a été adressée par le Maire, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2122-8 du Code général des collectivités territoriales sous la présidence de Monsieur Didier GUÉVEL, Maire.

Ouverture de la séance à 17 h 00.

Etaient présents les Conseillers Municipaux

Mmes GUÉVEL Renée, MAHIEU Brigitte, PINEAU Stéphanie, PRUVOT Anne Lise, MM. CARNEL Médéric, GUÉVEL Didier, HINIEU Marcel.
Il a été procédé, conformément à l’article 29 du Code des Collectivités Territoriales, à l’élection d’un secrétaire pris au sein du Conseil Municipal.

Madame Anne-Lise PRUVOT a été désignée pour remplir ces fonctions, qu’elle a acceptées.
ORDRE DU JOUR

 1) LANCEMENT D’UN APPEL D’OFFRES POUR LES TRAVAUX DE RESTAURATION DES VOUTES.

Vu l’importance d’entretenir et préserver le patrimoine public historique et culturel classé, notamment afin de favoriser l’attractivité et le développement des territoires ruraux. A savoir la restauration des voûtes du bas-côté Sud de l’église Notre- Dame, œuvre classée du XVIIème siècle.

N’ayant pas de nouvelles de la DRAC et de l’architecte, Monsieur le Maire souhaite lancer un appel d’offres à ce sujet pour avancer sur ces travaux qui deviennent urgents pour la sécurité.

La durée des travaux est d’environ de 6 mois et le coût prévisionnel HT s’élève à 103 950 €.


Monsieur le Maire demande aux membres du Conseil Municipal de se prononcer

Après en avoir délibéré, les membres du Conseil Municipal, décident à l’unanimité.   

Article 1 : le lancement d’un appel d’offre pour la restauration des voûtes du bas-côté Sud de l’église Notre- Dame, œuvre classée du XVIIème siècle dont le coût prévisionnel HT s’élève à 103 950 €.

Article 2 : La commune s’engage à prendre en charge la part non accordée par un partenaire public

Article 3 : D’être en charge de signer toutes les pièces relatives à cette demande
2) DEMANDE DE SUBVENTION DANS LE CADRE DE LA DETR POUR L’AMENAGEMENT D’UN APPARTEMENT TYPE F2 AU-DESSUS DE LA MAIRIE.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L. 2122-22 et L. 2122-23,

Monsieur le Maire informe les membres du Conseil qu’il est possible de demander une subvention au titre la dotation d’équipement des territoires ruraux (DETR), auprès de Monsieur le Préfet pour l’aménagement d’un appartement type F2 au-dessus de la mairie.

En effet, la mairie disposant d’espace inutilisé à l’étage, et afin de répondre à des demandes de la population, Monsieur le Maire propose l’aménagement d’un appartement. 

Le coût de la réalisation de cet aménagement s’élève à un montant de 53 120.02 € HT soit un montant de 58 182.02 € TTC

Aussi, je sollicite de votre bienveillance une subvention à hauteur de 45 %.

Solde sur les fonds propres de la Communes et de la CARPF.

Le Conseil Municipal, après avoir délibéré décide à l’unanimité de faire une demande de subvention pour l’aménagement d’un appartement type F2 au-dessus de la mairie auprès de Monsieur le Préfet.

Autorise le Maire à signer toutes les pièces relatives à ce dossier.

3) APPROBATION DU PLU

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

VU la délibération du conseil municipal du 2 février 2021 prescrivant la révision du plan local d'urbanisme et fixant les modalités de la concertation préalable,
VU le Code de l'Urbanisme et notamment ses articles L 151-1 et suivant et L 153-16,

VU la réunion avec les membres du Conseil Municipal, les PPA, en date du 06 septembre 2022 au cours duquel ses membres ont pu débattre des orientations générales du Projet d'Aménagement et de Développement Durables en application de l'article L. 123-9 du Code de l'Urbanisme dans sa rédaction issue de la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'Accès au Logement à un Urbanisme Rénové (ALUR),

VU les modifications apportées par les PPA qui ont été prises en compte.

VU le projet de Plan Local d'Urbanisme mis à disposition des conseillers municipaux avant le Conseil Municipal et notamment le rapport de présentation, le Projet d'Aménagement et de Développement Durables, les Orientations d'Aménagement et de Programmation, le règlement, les documents cartographiques associés et les annexes

Vu la délibération du conseil municipal du 21 novembre 2022 portant sur l’arrêt du PLU,

Vu la consultation pour avis pendant trois mois des Personnes Publiques Associées (PPA) sur le projet de PLU arrêté (article L.153-16 et 17 du code de l’urbanisme).

Vu la décision du Président du Tribunal Administratif de Cergy-Pontoise en date 16 février 2023, désignant Monsieur MILLARD comme Commissaire Enquêteur,

Vu l’arrêté du Maire du 21 février 2023 portant organisation de l’enquête publique unique sur le projet de révision simplifiée du plan local d’urbanisme (PLU)de la Commune du PLESSIS-GASSOT

Vu le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur en date du 10 juill. 2023 donnant un avis favorable sans réserve au projet,

Considérant que les modifications apportées au projet de PLU suites aux observations formulées pendant l’enquête publique, et aux avis des PPA et présentes en annexe, sont insérées dans le document final soumis pour approbation 

Considérant que suite aux avis des PPA sur le projet arrêté ou de l’enquête publique, l’économie générale du projet soumis à l’enquête publique n’est pas remise en cause,

Considérant que le Plan Local d’Urbanisme, tel qu’il est présenté au Conseil Municipal, est prêt à être approuvé, conformément aux articles susvisés du code de l’urbanisme,

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré approuve à l’unanimité le Plan Local d’Urbanisme tel qu’il est annexé à la présente,

DIT que la présente délibération fera l’objet d’un affichage en mairie pendant un mois.

DIT que conformément à l’article L.123-10 du code de l’urbanisme, le Plan Local d’Urbanisme approuvé est tenu à la disposition du public en mairie aux heures et jours habituels d’ouverture,

DIT que la présente délibération et les dispositions engendrées par le Plan Local d’Urbanisme ne seront exécutoires qu’après un mois suivant sa réception par le Préfet si celui-ci n’a notifié aucune modification à apporter au contenu du Plan Local d’Urbanisme et suspendant son caractère exécutoire, ou dans le cas contraire à compter de la prise en compte de ces modifications,

DIT que la présente délibération et le Plan Local d’Urbanisme seront transmis pour information aux Personnes Publiques Associées

 4) DESIGNATION D’UN BUREAU D’ETUDE POUR REPONDRE A L’APPEL A PROJET DE L’INSTALLATION D’UNE STATION DE DISTRIBUTION D’HYDROGENE SUR LA COMMUNE.

N’ayant pas de réponse positive du cabinet, ce point n’est plus à l’ordre du jour  
5) APPROBATION DU RECRUTEMENT D’UN AGENT DE POLICE MUNICIPALE PAR LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION ROISSY PAYS DE France
Les statuts de la communauté d’agglomération Roissy Pays de France prévoient au titre de la mutualisation en matière de sécurité, la mise en commun de moyens humains et matériels afin d’assurer la sécurité des biens et des personnes.

Dix-huit communes composent actuellement le service de police municipale à caractère intercommunal. Un conventionnement pluriannuel (2021-2026), entre la communauté d’agglomération et ces dix-huit communes prévoit notamment une évolution annuelle des effectifs sur ces 6 années (34 à 47 policiers municipaux).
Pour rappel, ces policiers municipaux sont financés à 100% par les communes.
Il est ainsi proposé au Conseil Municipal d’approuver le projet de délibération suivant :
PROJET DE DELIBERATION

En vue de répondre aux besoins de l’ensemble du service de police intercommunale regroupant, à ce jour, 18 communes, il est nécessaire, pour l’agglomération Roissy Pays de France de recruter un agent de police municipale supplémentaire.

Entendu le rapport du Maire ;

Sur proposition du Maire ;

Le conseil municipal délibère, et

1°) approuve à l’unanimité le recrutement d’un agent de police municipale supplémentaire afin de satisfaire à l’ensemble des besoins des communes membres de la convention mutualisation (18) et des équivalents temps plein prévus au sein desdites conventions.
2°) autorise le Maire à signer cette délibération.

3°) charge le Maire ou toute personne habilitée par lui, d'accomplir toutes les formalités nécessaires à l’exécution de la présente décision.

6) DESIGNATION DE L’ENTREPRISE POUR LE MARCHE DES CANDELABRES

Monsieur le Maire rappelle aux membres du Conseil Municipal que l‘appel d’offres du marché candélabres a été réalisé par le service marchés publics de la communauté d’agglomération de Roissy Pays de France.

6 entreprises avaient répondu 

L’analyse des offres a été faite par la direction des marchés publics de la CARPF 

La commission d’appels d’offres s’est réunie ce 4 septembre et a décidé de retenir à l’unanimité l’offre de la société bâtiment industrie réseaux (BIR) pour un montant de 44 946,67 € HT soit 53 936.00 € TTC

7) REPAS DES ANCIENS

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’il prévoit d’organiser un repas pour les personnes de plus de 60 ans le jeudi 14 décembre 2023 à 12 heures accompagnés des membres du Conseil municipal.
Il prévoit un déjeuner spectacle pour un montant de 119 € par personne

Une option a été mise et il ne faut guère tarder pour répondre

Après en avoir délibéré, les membres du Conseil Municipal, approuve à l’unanimité le choix de cette sortie.        
L’opération sera imputée sur le compte 623 du budget 2023 du BP communal

8) ACQUISITION DE COMPOSTEURS POUR TOUS LES ADMINISTRES EN INDIVIDUEL ET COLLECTIF EN VUE LA VALORISATION DES BIODECHETS AU 1ER JANVIER 2024

Avec l’obligation en 2024 de trier ses biodéchets, la question du compostage revient au cœur de la solution. Souvent considéré comme une pratique compliquée ou pouvant créer des nuisances, ensemble, faisons le point pour démêler le vrai du faux. Aujourd’hui, sur le territoire du Sigidurs, 9000 habitants en pavillon se sont lancés dans la pratique du compostage et 61 résidences disposent d’un site de compostage partagé

Le compostage, c’est quoi ?

Le compostage est le résultat de la décomposition naturelle des déchets organiques comme les épluchures de fruits et de légumes, la pelouse ou les feuilles mortes, par une multitude d’êtres vivants (bactéries, champignons, insectes, vers…). Vous obtenez ainsi un engrais naturel produit à partir de vos déchets et vous réduisez en même temps le poids de votre poubelle d’ordures ménagères.

Stop aux idées reçues

· Le compost attire les rats ? FAUX

La mise en place d’un composteur n’attire pas les rongeurs. Si vous en apercevez, c’est qu’ils étaient déjà présents auparavant. Pour les faire partir, faites des brassages réguliers et installez une grille métallique au fond du composteur.

· Le compost attire les moucherons ? VRAI et FAUX 

Le compost peut attirer ces insectes s’il y a une forte présence de déchets riches en sucre (par exemple, les épluchures de fruits). Pour éviter ce désagrément, mélangez régulièrement le compost pour enfouir ces matières.

· Le compost dégage une mauvaise odeur ? FAUX

Si votre compost dégage une odeur désagréable, c’est qu’il y a un problème de décomposition ou un déséquilibre dans les apports. Ainsi, brassez régulièrement, apportez du carbone (par exemple, des feuilles sèches) et alternez bien entre un apport de déchets secs et humides.

Depuis le 1er juillet 2023, le Sigidurs fournit un composteur
Afin d’élargir la pratique du compostage, le Sigidurs a délibéré pour rendre le composteur GRATUIT 
Chaque administré peut en faire la demande d’un composteur en bois ou en plastique + un bio seau de 10L pour collecter les biodéchets de votre cuisine + un aérateur (tige pour remuer le tas de compost), à raison d’un équipement par foyer – réservé aux habitants du territoire du Sigidurs en contactant le numéro vert au 0800 735 736.
Monsieur le Maire propose également l’installation d’un composteur partagé pour les blocs. 
Après en avoir délibéré, les membres du Conseil Municipal, approuve à l’unanimité cette proposition d’installation  d’un composteur partagé pour les blocs.  

9) RAPPORT CRC

Présentation du rapport d'observations définitives établi par la Chambre régionale des comptes d'Ile-de-France - cahier n°1 : contrôle organique - exercices 2017 et suivants – contrôle de la communauté d’agglomération Roissy Pays de France
Par courrier reçu le 21 mars 2022, la Chambre régionale des comptes d’Ile-de-France a informé le Président de la communauté d’agglomération Roissy Pays de France, de sa décision de procéder au contrôle des comptes et de la gestion de la communauté d’agglomération Roissy Pays de France à compter de l’exercice 2017 jusqu’à la période la plus récente, en application des articles L.211-3, L 211-4, L.211-5 et R.243.1 du Code des juridictions financières. 

L’instruction de ce contrôle des comptes et de la gestion a été scindée en deux volets, se traduisant par la remise de deux rapports distincts :

· le 1er rapport étant consacré au contrôle des comptes et de la gestion concernant notamment la gouvernance, la fiabilité des comptes, l’analyse financière et la gestion des ressources humaines ;

· le second rapport portant sur la politique de la communauté d’agglomération en matière d’aménagement et d’urbanisme.

L’entretien de début de contrôle pour le 1er rapport, s’est tenu le 4 avril 2022, en présence de Monsieur Pascal DOLL, Président. 

L’instruction a été menée entre cette date et début juillet 2022. Elle a été clôturée par l’entretien de fin d’instruction organisé le 18 juillet 2022.

Par courrier du 1er février 2023, la Chambre a notifié son rapport d’observations définitives relatif au contrôle des comptes et de la gestion de la communauté d’agglomération (cahier n°1 : contrôle organique pour les exercices 2017 et suivants). Conformément aux dispositions de l’article L.243-5 du Code des juridictions financières, la communauté d’agglomération disposait d’un délai d’un mois pour adresser au greffe une réponse écrite à ces observations définitives : cette réponse étant jointe au rapport. 

Ainsi, par courrier du 13 février 2023, la communauté d’agglomération a transmis ses remarques au rapport définitif afin que celles-ci lui soient annexées.

Enfin, par courrier du 22 mars 2023, la chambre a notifié à la communauté d’agglomération Roissy Pays de France le document final constitué du rapport définitif et des réponses de la communauté d’agglomération transmises à la chambre.

Conformément à l’article L.243-6 du Code des juridictions financières ce rapport a été communiqué aux membres du conseil communautaire et inscrit à l’ordre du jour de sa séance du 6 avril 2023. Il en a été pris acte par délibération n°23.064 du 6 avril 2023. 

Par ailleurs, il est précisé à l’article L.243-8 du même Code : « Le rapport d'observations définitives que la chambre régionale des comptes adresse au président d'un établissement public de coopération intercommunale est également transmis par la chambre régionale des comptes aux maires des communes membres de cet établissement public, immédiatement après la présentation qui en est faite à l'organe délibérant de ce dernier. Ce rapport est présenté par le maire de chaque commune au plus proche conseil municipal et donne lieu à un débat. »

Ce document est donc joint à la présente note de présentation. 

Cartouche Budgétaire : NE PAS SUPPRIMERCartouche Budgétaire : NE PAS SUPPRIMER
Fin Exposé

Il vous est proposé le projet de délibération suivant :

PROJET DE DELIBERATION
Vus et Considérant

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code des juridictions financières et notamment son article L.243-8 ; 

Vu la délibération du conseil communautaire de la communauté d’agglomération Roissy Pays de France n°23.064 du 6 avril 2023 prenant acte de la présentation du rapport d'observations définitives établi par la Chambre régionale des comptes d'Ile-de-France - cahier n°1 : contrôle organique - exercices 2017 et suivants ;
Vu la notification par courriel du 20 juillet 2023 à Monsieur le Maire de LE PLESSIS GASSOT du rapport d’observations définitives n°2023-0002R, relatifs au contrôle des comptes et de la gestion de la communauté d’agglomération Roissy Pays de France (cahier n°1 : contrôle organique pour les exercices 2017 et suivants) ; le 20 juillet 2023 de réception du courrier du greffe de la chambre ou du service des instances)
Considérant que conformément à l’article L.243-8 du Code des juridictions financières le rapport d'observations définitives est transmis par la chambre régionale des comptes aux maires des communes membres de l’établissement public ayant fait l’objet d’un contrôle et que ce rapport doit être présenté par le maire de chaque commune au plus proche conseil municipal et donne lieu à débat ; 

Vus et ConsidérantEntendu le rapport du Président ; 
Sur proposition du Président ; 
Le conseil municipal,
Début Décision

1°) prend acte de la présentation du rapport d’observations définitives de la chambre régionale des comptes d’Ile-de-France n°2023-0002R, relatifs au contrôle des comptes et de la gestion de la communauté d’agglomération Roissy Pays de France (cahier n°1 : contrôle organique pour les exercices 2017 et suivants), tel que joint en annexe ;

2°) charge le Maire ou toute personne habilitée par lui, d'accomplir toutes les formalités nécessaires à l’exécution de la présente délibération.
Fin Décision

10) DECISIONS DU MAIRE

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 17h40
Le Maire,
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Didier GUÉVEL       
